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Enedis est un acteur 
incontournable de 
la transition éner-

gétique, de l’urbain au rural. Pour 
s’adapter et répondre aux nouvelles 
exigences de la société, le réseau 
électrique doit désormais pouvoir 
accueillir l’essor des énergies renou-
velables, le développement rapide de 
la mobilité électrique et l’évolution 
de nos modes de consommation. Les 
réseaux électriques intelligents (smart 
grids) répondent à ces nouveaux 
enjeux. Enedis modernise et innove 
pour accompagner ce passage à une 
société plus écologique. Tous ces défis 
sont aujourd’hui une réalité sur les 
territoires. Faciliter le dialogue entre 
acteurs de l’énergie et de l’urbanisme 
est un véritable enjeu saisi par la 
démarche AC/TE. 

Le gaz naturel est 
une énergie indispen-
sable, aujourd’hui, 

car il permet la compétitivité de nos 
industries et il assure une bonne 
partie du chauffage en hiver. Mais 
nous allons connaître dans les pro-
chaines années une transformation 
importante, à la fois sur les usages 
(en tant que carburant notamment) 
et sur sa provenance. 30 % du gaz 
naturel qui sera acheminé dans les 
réseaux de GRDF en 2030 sera d’origine 
renouvelable ! Le partenariat avec 
l’AUAT permet de mieux communi-
quer sur ces évolutions, et d’aider 
les collectivités à comprendre que la 
transition énergétique sera réussie 
si l’équilibre entre les ressources 
est préservé. 

Éditorial
L’implication des territoires dans la transition 
énergétique et climatique représente 
désormais un défi majeur. Modes de faire, 
partenariats, expériences ont aujourd’hui 
l’opportunité de trouver un souffle nouveau, 
en repensant la coopération entre acteurs 
et en dépassant les limites administratives. 
Il s’agit maintenant d’impulser de nouveaux 
« réseaux de territoires » et de travailler sur 
les complémentarités, les mutualisations, les 
solidarités, indispensables à une dynamique 
collective en matière d’adaptation climatique 
et de transition énergétique. Le projet AC/TE, 
lancé en 2017, est de ce fait fondateur, dans 
son souci de fédérer les territoires et leurs 
partenaires autour de ces enjeux majeurs. 

Annette LAIGNEAU
Présidente de l’aua/T
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GLOSSAIRE
ADAPTATION AU 

CHANGEMENT 
CLIMATIQUE

 S’adapter pour réduire la 
vulnérabilité des systèmes 
naturels et humains

Deux stratégies sont encouragées pour 
minimiser les impacts du changement 
climatique. Si les efforts d’atténuation 
sont fondamentaux, l’adaptation 
consiste à accommoder les systèmes 
naturels ou les systèmes humains aux 
stimuli climatiques réels ou prévus ou 
à leurs effets, afin d’en atténuer les 
inconvénients ou d’en exploiter les 
avantages (GIEC, 2007). Ces deux 
stratégies sont intimement liées.

 Plus on agit vite,  
mieux c’est !

Des retards dans la mise en œuvre de 
mesures d’adaptation, y compris en 
termes de financement et de soutien 
aux mesures d’adaptation dans les pays 
en développement, se traduiront au 
bout du compte par des coûts et des 
risques plus élevés pour davantage 
de personnes à l’avenir.

 Des leviers urbains en 
matière d’adaptation

Plusieurs types de mesures, plus ou 
moins transversales (exemples pro-
posés ci-après), sont susceptibles de 
permettre au territoire de s’adapter 
afin de limiter cette vulnérabilité.
Une vigilance doit cependant être 
portée à la maladaptation, qui consiste 
en la prise de mesures qui conduisent 
pourtant in fine à augmenter la vul-
nérabilité. C’est le cas des stratégies 
qui nécessitent l’utilisation de tech-
niques ou de matériaux émetteurs 
de gaz à effet de serre (utilisation de 
la climatisation individuelle, recours 
aux canons à neige dans les stations 
de ski) qui nuisent aux objectifs de 
réduction d’émissions.

Ressource en eau : réduire les risques 
de raréfaction, de conflits d’usages, de 
stress hydrique, de dégradation de la 
qualité
• Programmes de réduction des fuites dans les réseaux.

• Recyclage des eaux usées.

• Incitation à des changements de comportements 
pour une économie de la ressource.

• Définition de conditions au développement urbain 
au regard des capacités (techniques et financières) 
démontrées en matière d’approvisionnement et de 
distribution en eau potable.

• Renouvellement des modalités de taxation de l’eau.

Risques naturels : réduire les risques de 
crues, d’inondations, de sécheresse des 
sols, de glissement des sols
• Prévention des risques intégrée dans les démarches 

de planification en urbanisme et de projets urbains 
(notion d’urbanisme « résilient »).

• Préservation de zones d’expansion des crues.

• Redimensionnement, voire renouvellement, des 
dispositifs de gestion des eaux pluviales.

• Mise en œuvre de dispositifs de protection.

• Adaptation des procédés constructifs à la séche-
resse des sols.

• Définition partagée de plan de gestion de crise, 
pouvant intégrer l’évacuation des populations.

• Gestion adaptée des terres agricoles, le reboisement, 
pour limiter l’érosion…

Énergie : garantir un approvisionnement
• Sécurisation des ouvrages de transport et de dis-

tribution des énergies.

• Réglementation urbaine favorable au développement 
des énergies renouvelables…
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Une 1ère année de partenariat pour mieux  
se connaître

Avec une approche simple et prag-
matique, cette première année de 
collaboration a proposé des échanges 
de vocabulaires et de pratiques, fort 
utiles à la construction d’une culture 
partagée. Les acteurs de l’énergie ont 
eu l’opportunité de disposer d’une 
information éclairante sur les politiques 
territoriales sectorielles à l’œuvre, qui 
font écho à leurs propres exercices de 
prospective. Une opportunité également 
pour l’aua/T de s’ancrer un peu plus 
sur ces nouveaux sujets.

Quatre fiches glossaires ont été 
publiées en septembre 2017, autour 
du changement climatique et de 
la précarité énergétique. L’objectif, 
pédagogique, est de partager voca-
bulaire et sens, et de donner à voir 
sur les mesures et leviers disponibles 
en matière d’urbanisme. 
http://www.aua-toulouse.org/spip.php?article1787

Différentes solutions d’adaptation 
des villes au changement climatique 
ont été présentées dans la publi-
cation « Quels leviers pour réduire 
l’îlot de chaleur urbain ? » (juillet 
2017). Formes urbaines, végétation, 
matériaux de construction adaptés et 
usages raisonnés de l’énergie dans 
les bâtiments sont autant de leviers 
d’atténuation du phénomène d’îlot de 
chaleur urbain.
http://www.aua-toulouse.org/spip.php?article1771

En novembre 2017, les « Détours 
Prospectifs » de l’aua/T ont été 
organisés autour des « Territoires au 
cœur de la transition énergétique !? ». 
Deux regards complémentaires ont été 
proposés : celui de la prospective, pour 
comprendre le contexte général et saisir 
les enjeux d’avenir de l’implication des 
territoires dans la transition énergé-
tique ; celui de l’opérationnalité, de la 
mise en perspective de l’engagement 
attendu des territoires, en donnant 
à voir de nouveaux modes de faire, 
des partenariats et des expériences 
concrètes.
Les actes de ces « Détours Prospectifs » 
proposent une synthèse des réflexions 
apportées lors de la rencontre, desti-
nées à alimenter nos pratiques profes-
sionnelles et les politiques publiques.
http://www.aua-toulouse.org/spip.php?article1808 

Détours Prospectifs :  
Table ronde finale en plénière

GLOSSAIRE
CHANGEMENT 
CLIMATIQUE

Les évolutions du climat 
en France métropolitaine
• Hausse des températures moyennes 

en France de 1,4°C depuis 1900.

• Accentuation sensible du réchauf-
fement au cours des 3 dernières 
décennies (+0,3°C / die).

Depuis le milieu du XXe siècle : 

• Évolution des précipitations dif-
férente selon les régions et les 
saisons.

• Augmentation de la fréquence des 
vagues de chaleur ; les 3 années 
les plus chaudes (2014, 2011 et 
2003) observées au XXIe siècle.

• Pas de tendance marquée pour 
la fréquence des tempêtes et des 
pluies extrêmes.

• Diminution de la durée de l’ennei-
gement en moyenne montagne.

• Assèchement du sol et accentuation 
de l’intensité des sécheresses.

 Un constat partagé du changement climatique

À l’instar des observations faites à 
l’échelle nationale, le changement 
climatique en Midi-Pyrénées se traduit 
principalement par une hausse des 
températures, marquée surtout depuis 
les années 1980. On note ainsi une 
augmentation de 0,3°C par décennie 
en moyenne sur la période 1959-
2009. Le réchauffement est plus 
marqué au printemps et en été, 
avec des hausses de 0,3°C à 0,4°C 
par décennie pour les températures 
minimales, et de l’ordre de 0,4°C 
pour les températures maximales. En 
automne et en hiver, les tendances 
sont également en hausse, mais avec 
des valeurs moins fortes, d’environ 
0,2°C par décennie. 
Les années les plus froides depuis 
1959 (1963, 1972, 1980 et 1973) 
sont antérieures à 1980. Les plus 
chaudes (2014, 2011, 1997, 2003 

et 2006) ont été observées durant 
les vingt dernières années. 
Le corollaire est une augmentation 
du  nombre de journées chaudes 
(températures maximales supérieures 
ou égales à 25°C), comprise entre 
3 et 6 jours par décennie, et une 
diminution du nombre de jours de gel. 
L’année 2003 apparaît à la première 
place des années ayant connu le plus 
grand nombre de journées chaudes.
L’évolution des précipitations est peu 
sensible sur la période 1959-2009, 
en raison d’une variabilité importante 
d’une année sur l’autre. 
La stagnation des précipitations et 
l’augmentation de la température 
favorisent l’augmentation de la 
sécheresse et du déficit en eau dans 
le sol, par effet d’évaporation. Par 
ailleurs, la durée d’enneigement 
diminue en moyenne montagne.

Température moyenne annuelle
Écart à la référence 1961-1990

Pourcentage annuel de la surface touchée par la sécheresse en Midi-Pyrénées

Saint-Girons

Toulouse - Blagnac

Gourdon

Tarbes - Ossun

France métropolitaine
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GLOSSAIRE
ATTÉNUATION 

DU CHANGEMENT 
CLIMATIQUE

 Lutter contre le 
changement climatique

A l’horizon de la fin du siècle, l’intensité 
du changement climatique dépendra des 
politiques climatiques décidées et mises 
en œuvre pour réduire les émissions 
de gaz à effet de serre (GES) qui en 
sont la cause : les efforts d’atténuation 
sont fondamentaux dès aujourd’hui 
pour que les politiques d’adaptation 
restent opérantes demain !
La stratégie d’atténuation consiste 
donc en une intervention anthropique 
pour réduire les sources ou augmen-
ter les puits de gaz à effet de serre 
(GIEC, 2007).

 Réduire les émissions  
de GES

Près de 80% des émissions de CO2 dans 
le monde en 2012 sont imputables à 
la combustion d’énergie fossile. Les 
actions d’atténuation passent majo-
ritairement par la réduction de cette 
consommation :
 ● en améliorant la performance énergé-
tique des systèmes, s’accompagnant 
de changements de comportement 
des utilisateurs ;

 ● en substituant certaines énergies 
fossiles entre elles (on remplace par 
exemple du charbon ou du pétrole 
par du gaz) ;

 ● en développant les énergies renou-
velables pour venir en remplacement 
des énergies fossiles.

Des leviers pour réduire  les 
consommations d’énergie et les 
émissions de GES dans les transports
• Développement des modes alternatifs à la voiture 

individuelle : transports collectifs, modes actifs 
(marche à pied, cycle).

• Cohérence urbanisme / transports, au bénéfice des 
transports collectifs, afin d’améliorer leur utilisation 
et leur aire d’influence.

• Rapprochement des fonctions urbaines par un 
urbanisme de proximité, des formes urbaines plus 
compactes, une limitation de l’étalement urbain, 
favorisant les trajets de courte distance et l’usage 
des modes actifs.

• Développement et répartition territoriale des activités 
économiques, favorisant les circuits de production 
et de distribution de proximité.

Des leviers pour réduire les 
consommations d’énergie et les 
émissions de GES dans les bâtiments
• Développement de la performance énergétique et 

climatique des bâtiments.

• Amélioration de la connaissance de la situation 
« énergétique » des bâtiments existants.

• Amélioration du confort climatique des bâtiments 
(confort d’été) pour la construction neuve et la 
réhabilitation.

• Promotion de la conception bioclimatique des formes 
urbaines et des bâtiments neufs, afin de limiter 
leurs besoins énergétiques.

• Développement de la réhabilitation énergétique 
et climatique de l’habitat public et privé, par le 
financement de travaux.

• Rénovation ciblée des logements locatifs sociaux, 
afin de réduire la précarité énergétique des per-
sonnes les plus modestes.

• Promotion de nouveaux comportements et modes 
de vie, plus économes en énergie, par le dévelop-
pement du conseil aux habitants.

• Formation des professionnels du bâtiment.
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Évolution des émissions de gaz à effet de serre par secteur en France

Transports (1) Agriculture et sylviculture
Résidentiel, tertiaire, institutionnel et commercial Industrie manufacturière
Industrie de l'énergie (2) Traitement des déchets (3)
Ensemble

Notes : hors UTCF (utilisation des terres, leurs changements et la forêt) ; (1) aérien et maritime : trafic domestique uniquement ; (2) y compris incinération 
des déchets avec récupération d'énergie ; (3) hors incinération des déchets avec récupération d'énergie, et hors captage de biogaz.
Champ : France métropolitaine, départements d’Outre-mer, Saint Martin (périmètre Protocole de Kyoto).
Source : Citepa, inventaire CCNUCC, format "Plan Climat", juin 2015. 

En indice base 100 en 1990

Évolution des émissions de gaz à effet de serre par secteur en France
En indice base 100 en 1990
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Diversité des ménages au niveau national ayant  
un taux d’effort énergétique supérieur à 10 % 
(rapport Pelletier 2010) :
• 87 % habitent un logement dans le parc privé ;

• 62 % sont propriétaires, dont 90 % habitant une maison individuelle, 
souvent située en zone rurale ; 

• 55 % ont plus de 60 ans, se logeant principalement dans des maisons 
anciennes, construites avant 1975.

La précarité énergétique touche donc les locataires, mais également, et 
surtout, pour plus de la moitié des ménages concernés, des propriétaires 
âgés, vivant en zone rurale.

 Une caractérisation difficile mais nécessaire

Il n’existe pas de définition unique de 
la précarité énergétique. Pourtant en 
France depuis 2010, la loi Grenelle 
II définit une personne en situation 
de précarité énergétique lorsqu’elle 
« éprouve dans son logement des 
difficultés particulières à disposer de 
la fourniture d’énergie nécessaire à la 
satisfaction de ses besoins élémen-
taires en raison de l’inadaptation de 
ses ressources ou de ses conditions 
d’habitat ». Jugée à la fois large et 
restrictive, elle met l’accent sur les 
difficultés des ménages à satisfaire 
leurs besoins élémentaires, mais ne 
contient aucun critère objectif de mesure 
du phénomène et met définitivement 
de côté la notion de vulnérabilité liée 
à la mobilité et à son coût.

Consciente de la diversité des situations 
et des enjeux politiques soulevés par 
le choix des indicateurs statistiques, 
l’Observatoire National de la Précarité 
Énergétique (ONPE), propose, dans 
son premier rapport 1, de caractériser 
les populations en situation de pré-
carité énergétique à partir de trois 
approches :
 ● approche par l’économie des consom-
mations, pour identifier les ménages 
qui consacrent une part importante 
de leur revenu dans les dépenses 
énergétiques ; 

 ● approche par le niveau de confort 
de l’habitat et le ressenti des 
ménages, qui identifie les ménages 
déclarant souffrir du froid dans 
leur logement ; 

 ● approche par privation, pour les 
ménages ayant des dépenses d’éner-
gie significativement inférieures aux 
dépenses théoriques pour accéder 
à un confort standard.   

Chaque approche met l’accent sur 
une facette du phénomène et fait 
émerger des profils-types de ménages 
relativement différents, reflétant ainsi 
toute la complexité des enjeux et 
politiques de lutte contre la précarité 
énergétique. Ainsi, d’après l’ONPE, les 
ménages avec un fort taux d’effort 
énergétique sont majoritairement 
des propriétaires âgés en milieu rural, 
et les ménages qui déclarent avoir 
souffert du froid sont essentiellement 
des locataires jeunes, en logement 
collectif en milieu urbain. 

GLOSSAIRE
PRÉCARITÉ 

ÉNERGÉTIQUE

1. Premier rapport de 
l’ONPE, septembre 
2014
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D É T O U R S

PROSPECTIFS
2 0 1 7

Les territoires  
au cœur de la transition 

énergétique !?
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2017 - 2018Un défi Air - Énergie - Climat 
sur les territoires

Collectivités, acteurs privés, 
associations, chercheurs se mobilisent 
aujourd’hui sur le territoire toulousain, 
en faveur d’une convergence et d’une 
mutualisation des réflexions. Nouvel 
espace d’interface, la démarche AC/TE 
propose aujourd’hui des ressources, de 
l’animation, un dialogue, des actions. 
Un partenariat institutionnel a été 
initié en 2017 entre ENEDIS, GRDF 
et l’aua/T, au bénéfice d’un projet 
concerté d’adaptation climatique et de 
transition énergétique des territoires. 

perspectives
o b s e r v a t o i r e  p a r t e n a r i a l  
t r a n s p o r t  -  s G G D  /  s e p t e m b r e  2 0 1 6

villes
perspectives
o b s e r v a t o i r e  p a r t e n a r i a l 
e n v i r o n n e m e n t  /  j u i l l e t  2 0 1 7

villes

Réchauffement climatique 
et îlot de chaleur urbain : 
quelles différences ?

ça n’a tout simplement rien à voir ! 
Le réchauffement climatique est un 
phénomène atmosphérique global, 
très lent (à l’échelle du siècle) et causé 
par les rejets de Co2 et autres gaz à 
effet de serre (GES).
L’îlot de chaleur urbain (ICU) est un 
phénomène atmosphérique local, rapide 
(quelques heures) mais récurrent, lié 
à l’imperméabilisation des surfaces 
qui emmagasinent de la chaleur 
pendant les journées ensoleillées. 
Cette chaleur est restituée la nuit 
suivante, empêchant le refroidisse-
ment de l’air en ville. Les rejets de 
chaleur directs du chauffage ou de la 

Quels leviers 
pour réduire  

l’îlot de chaleur 
urbain ?Par différents processus, les formes urbaines,  

la présence de végétation, l’utilisation de matériaux 
de construction adaptés et les usages raisonnés de 
l’énergie dans les bâtiments contribuent à l’atténuation 
du phénomène d’îlot de chaleur urbain. Ces différents 
leviers représentent ainsi des solutions d’adaptation  
des villes au changement climatique.

climatisation contribuent également 
à ce phénomène.
L’ICU et le changement climatique 
étant deux processus atmosphériques 
totalement différents, ils peuvent avoir 
lieu en même temps !
Les habitants vont ainsi subir la hausse 
de température due au changement 
climatique, et celle due à l’ICU.
une hausse des températures en ville 
modifie les demandes en énergie pour 
le confort intérieur (la température 
absolue est le paramètre majeur) et 
a potentiellement des impacts sani-
taires, en particulier lors de vagues 
de chaleur, comme en 2003 (là, l’ICU 
est un bon indicateur).
Toute politique visant à réduire l’ICU 
participe à atténuer le changement 
climatique

Le projet ACCLIMAT a pour objectif 
de donner des outils aux décideurs 
urbains afin d’adapter l’agglomération 
toulousaine au changement clima-
tique, à l’horizon de la fin du siècle. Il 
propose de poser les bases d’un outil 

de simulation numérique pour tester des mesures 
d’adaptation, identifier des leviers d’actions et évaluer 
les résultats de mesures envisagées pour adapter la 
ville au climat futur. 
7 scénarios prospectifs ont été élaborés selon différents 
niveaux de facteurs considérés comme influents sur 
la ville (les tendances macro-économiques mondiales, 
socio-économiques locales, les politiques d’aménage-
ment du territoire…) : scénario 1 « réactif », scénario 2 
« réfléchi », scénario 3 « dynamique », scénario 4 
« vert », scénario 5 « néfaste », scénario 6 « passif » 
et scénario 7 « fil de l’eau » (cf. page 7).
La plate-forme ACCLIMAT est constituée :
• d’un simulateur numérique d’expansion urbaine et 

de climat à l’échelle du siècle,
• d’un outil d’évaluation des mesures d’adaptation 

de la ville,
• d’un démonstrateur de modélisation intégrée de la 

ville, modulaire et évolutif.

Un double défi 
climatique
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 Le Projet Mobilités  

2020.2025.2030

Synthèse du projet

Février 2018

tisseo-collectivites.fr

SMTC Tisséo-Collectivités 

L’autorité organisatrice des mobilités

7, esplanade Compans-Caffarelli

BP 11120 - 31011 Toulouse cedex 6

Atelier Multiplicités,  
avril 2017

 

 

Quatre sessions d’information-
acculturation sur les outils de pla-
nification urbaine ont été organisées 
en septembre et novembre 2017, 
à l’attention des agents de GRDF 
et ENEDIS. L’objectif : éclairer les 
politiques publiques à l’œuvre sur 
l’agglomération toulousaine et mieux 
cerner les zones de développement 
urbain à venir.
 Le projet de recherche Multiplicités, 
financé par l’ADEME, réunissant 
le Laboratoire de Recherche en 
Architecture (LRA), l’Institut de 
la Ville (IdV), l’École Européenne 
de l’Art et des Matières (EEAM) et 
l’aua/T, a réuni en avril 2017 et mai 
2018 différents acteurs de la ville : 
architectes, urbanistes, aménageurs, 
promoteurs, et acteurs de l’énergie, 
dont ENEDIS. L’objectif visé par 
ces 2 ateliers de travail portant 
sur 3 sites urbains toulousains : 
optimiser le potentiel solaire dans 
les pistes d’évolutivité des morpho-
logies urbaines et de la qualité des 
constructions, pour une moindre 
consommation d’énergie.
http://www.aua-toulouse.org/spip.php?article1725

De nouvelles actions et productions  
mises en perspective

L’énergie et le climat sont encore 
peu pris en compte en urbanisme et 
prospective territoriale. La démarche 
AC/TE est une opportunité pour inté-
grer concrètement ces sujets dans 
les exercices de planification et de 
projets urbains. L’occasion également 
de sensibiliser les acteurs du terri-
toire, dans une région attractive où 
ils constituent des enjeux prégnants.
L’intérêt est majeur d’associer les 
énergéticiens et les climatologues 
aux acteurs qui font la ville, le plus 
en amont possible des réflexions 
territoriales. Plusieurs chantiers sont 
identifiés : optimiser la gestion de 
la ressource, intégrer les nouvelles 
productions énergétiques, identifier 
les nouveaux usages, développer une 
stratégie pertinente de mix énergétique, 
à différentes échelles.
Des rencontres techniques se sont 
tenues, préalablement au Comité de 
Pilotage du 18 juillet 2018, avec GRDF, 
ENEDIS, ADEME, RTE, Envirobat. ATMO 
Occitanie, le LISST et l’IFERISS étaient 
également présents au 1er comité 

technique du 29 mars 2018. Ces 
rencontres ont permis d’identifier des 
(co)productions pertinentes sur 2018 
et 2019, à mettre en visibilité selon 
les priorités retenues.
L’enjeu du réseau AC/TE est bien de 
partager les actions initiées en matière 
d’adaptation climatique et de transition 
énergétique, et d’engager un travail 
collectif sur des indicateurs territoriaux 
Energie – Climat stratégiques, multi-
scalaires. Ces productions doivent 
pouvoir bénéficier aux démarches de 
SCoT, à partager dans les instances 
de dialogue, tel que l’InterSCoT du 
Grand Bassin Toulousain.
En accord avec la Stratégie REPOS de la 
Région Occitanie, cette dynamique est 
l’opportunité d’associer d’autres acteurs, 
tels que les fournisseurs d’énergie 
(maîtrise de l’énergie, précarité éner-
gétique) ; l’occasion aussi d’ouvrir de 
nouveaux sujets : le poids énergétique 
et économique de la climatisation, les 
solutions de substitution à l’électricité 
selon les usages, la comparaison des 
prix d’énergie par types et par usage.

2018 - 2019

Co-produire  
de façon encore 
plus concrète

Donner de 
la visibilité aux 
actions et aux 
productions  

à venir

Accompagner 
la transition 

énergétique des 
territoires

Confirmer un 
partenariat 
fructueux

Élargir les 
partenariats 

...



Le fil conducteur de la démarche AC/TE

1

7
5

2

6

4

3
Améliorer  
la connaissance

Sensibiliser,  
informer, former

Faire converger  
l’action publique

Intégrer les dimensions 
Énergie - Climat dans la 
planification territoriale 
et urbaine

Mener une réflexion 
prospective sur de 
nouveaux modèles de ville

Promouvoir et accompagner 
les politiques publiques 
sectorielles

Évaluer les plans et programmes, 
en visant une réduction des 
consommations énergétiques et une 
adaptation au changement climatique

Suivre l’agenda des manifestations AC/TE et s’informer 
des publications, via LE TÉLÉGRAMME, l’infolettre  
en ligne de l’aua/T :

Un plan d’actions AC/TE  
pour 2018-2019

2 axes majeurs
ADAPTATION CLIMATIQUE / TRANSITION ÉNERGÉTIQUE

7 formats de travail et de restitution
Glossaire / Publication / Visite / Atelier /  
Formation - Information - Acculturation / Conférence / 
Groupe de travail Doc Urbanisme

2 Comités techniques par an

1 calendrier prévisionnel annuel
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